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ZDnet nous fait savoir que le gouvernement a finalisé un "avant projet de loi" concernant l'économie numérique. Il s'agit ni plus ni moins que de la loi dont parlait le premier ministre il y a quelques temps (news passé sur DLFP) et qui régit (entre autre) la responsabilité des hébergeurs et FAI (avec une logique "n'est responsable que si il est au courant du caractère illicite et n'a pas agit")





IRIS ("imaginons un réseau solidaire", association) nous publie ce texte de projet et le commente. Ils trouvent innacceptable la position de justice privé auquel seront soumis les hébergeurs.
Chacun jugera sur la moralité du passage très important :





Les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature accessibles par des services de communication publique en ligne, ne peuvent voir leur responsabilité civile engagée du fait du contenu de ces services dès lors que :





- elles n'ont pas eu effectivement connaissance d'une activité ou d'une information illicite ou n'ont pas eu connaissance de faits ou de circonstances selon lesquelles l'information ou l'activité illicite est apparente ;


ou


- elles ont agi promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible dès le moment où elles ont eu de telles connaissances.





mais plus loin il y a un :





La responsabilité au titre de l'activité de transmission de contenus sur un réseau de télécommunications ou de fourniture d'accès à un réseau de télécommunications ne peut être engagée à raison de ces contenus, dès lors que le prestataire n'est pas à l'origine de la demande de transmission, ne sélectionne pas le destinataire de la transmission et ne sélectionne ni ne modifie les contenus faisant l'objet de la transmission.





Donc le débat entre responsable ou uniquement "prestataire technique" va continuer à être car le projet ne clarifie pas vraiment les choses.





Mais je me permets d'attirer votre attention sur quelques autres points intéressants aussi même s'ils n'attireront pas autant l'oeil :





- L'anonymat des personnes privées qui est un droit prévu (ne pas être obligé de donner ses coordonnées)


- La non obligation des prestataires à faire une surveillance (ou une modération) "au cas ou il y ait de l'illégal"


- des articles concernant le spam et les mails


- des articles concernant la crypto





Bref ... il y a beaucoup de choses intéressantes (mauvaises ou bonnes je vous laisse juger) donc il ne faut pas focaliser uniquement le débat sur les hébergeurs (du moins je le pense).
Aller plus loin


	
La news ZDNET
(4 clics)


	
La news DLFP sur la déclaration précédente
(3 clics)


	
L'avant projet de loi (source IRIS)
(2 clics)


	
L'analyse d'IRIS
(3 clics)


	
La news ZDNET sur la déclaration précédente
(4 clics)
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